
Burundi : vers un quatrième mandat pour Pierre Nkurunziza ?

  RFI,Â 30-12-2016  AprÃ¨s une rÃ©Ã©lection trÃ¨s contestÃ©e l'an dernier, le prÃ©sident burundais a Ã©voquÃ© la possibilitÃ© de
modifier la Constitution pour pouvoir se reprÃ©senter en 2020 lors d'une sÃ©ance de questions publiques. Il en a profitÃ©
pour menacer l'Union africaine de retirer les soldats burundais prÃ©sents en Somalie et qui n'ont toujours pas reÃ§u de
salaire depuis bientÃ´t un an.  Lors d'une sÃ©ance de questions publiques, Ã  la question d'un participant, Pierre Nkurunziza
(photo) a Ã©voquÃ© la possibilitÃ© de modifier la Constitution pour briguer un nouveau mandat, le quatriÃ¨me, en 2020.  
  Â«Â Vous vous rappelez que j'avais annoncÃ© que je ne me reprÃ©senterais pas en 2020. Câ€™est vrai, je l'avais annoncÃ©
conformÃ©ment Ã  une dÃ©cision de justice, a dÃ©clarÃ© le prÃ©sident burundais.Â Mais les tribunaux ne sont pas au-dessus du
peuple ni au-dessus de la Constitution. Si le peuple autorise quelquâ€™un Ã  se reprÃ©senter, si le peuple le demande, alors je
ne trahirai pas sa confiance. Â»  Dans certains pays, il nâ€™existe pas de limitation des mandats, comme en Ouganda,Â 
pointe le chef de l'Etat burundais. Â«Â Au Cameroun, Paul Biya en est Ã  50 ans de prÃ©sidence, et au Rwanda voisin, on
change les mandats comme on veut, a-t-il ajoutÃ©.Â La question du mandat n'est pas le problÃ¨me principal des
BurundaisÂ Â».  Â«Â Vous, le peuple, vous pouvez dÃ©cider de changer la Constitution, pour faire sauter le verrou des deux
mandats, a-t-il conclu.Â Mais si vous dÃ©cidez que je ne dois pas commencer Ã  faire cela, alors je ne m'imposerai pasÂ Â». 
Elu une premiÃ¨re fois en 2005, puis en 2010,Â Pierre Nkurunziza est restÃ© prÃ©sident en 2015.Â Le nombre de mandats au
Burundi est limitÃ© Ã  deux, mais les autoritÃ©s de Bujumbura avaient estimÃ© que son premier mandat ne comptait pas, car il
Ã©tait issu d'un accord de paix.Â Cette rÃ©Ã©lection contestÃ©e a provoquÃ© une criseÂ dont le bilan serait d'au moins 500 morts
et 300 000 dÃ©placÃ©s.  La dÃ©claration du prÃ©sident Nkurunziza n'a pas surpris le porte-parole de la plateforme
d'opposition en exil CNARED, Pancracre Cimpaye, qui dit craindre un nouveau passage en force. Â«Â Il annonce de
faÃ§on officielle la rÃ©vision de la Constitution avec la levÃ©e du verrou de la limitation des mandats, ce qui fait qui devient
un prÃ©sident Ã  vie, et pour l'imposer aux Burundais, il l'imposera par la force et il devra verser du sang. Et c'est Ã§a que
nous redoutons, et c'est pour cette raison que nous en appelons Ã  la vigilance de la communautÃ© internationale, qui a
jusque-lÃ  tergiversÃ©, qui n'a pas vu venir cette radicalisation du pouvoir de BujumburaÂ Â», alerte-t-il.  Le mois dernier, le
conseil des ministres avait dÃ©cidÃ© la crÃ©ation d'une commission de rÃ©vision de la Constitution, suite Ã  un rapport du
Conseil national du dialogue interne qui affirmait que la plupart des participants voulaient faire sauter la limitation des
mandats. Un dialogue dont avait Ã©tÃ© exclue la majeure partie de l'opposition.  Retrait en Somalie  Lors de cette sÃ©ance
de questions, Pierre Nkurunziza a Ã©galement mis en garde l'Union africaine (UA). Il a clairement fait savoir queÂ le
Burundi retirerait en janvier ses troupes de la force africaine combattant en Somalie, l'Amisom, si la question du
versement de leurs salaires n'Ã©tait pas rÃ©glÃ©e.  Â«Â Sachez que nous les Burundais, nous ne sommes pas allÃ©s en
Somalie pour gagner de lâ€™argent mais pour aider ce pays, a-t-il dÃ©clarÃ©.Â On nâ€™est pas allÃ©s se battre en Somalie pour
occuper ce pays, mais pour lâ€™aider Ã  recouvrer la paix et nos troupes vont rentrer une fois leur mission accomplie comme
cela a Ã©tÃ© fait en RÃ©publique centrafricaine.Â On est donc prÃ©parÃ©s Ã  rapatrier Ã  tout moment nos troupes que ce soit parce
que leur mission est terminÃ©e, ou bien lorsque nous considÃ©rons quâ€™elles sont victimes dâ€™une injustice comme aujourdâ€™hui
en SomalieÂ Â».  Les soldats burundais engagÃ©s en Somalie n'ont pas touchÃ© leur salaire depuis 11 mois, aprÃ¨s que
l'Union europÃ©enne aÂ refusÃ© de verser les sommes convenuesÂ directement au gouvernement de Bujumbura.  
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